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Par. 5. REAFFIRMANT que selon la Charte de l’OEA, le droit international est la norme régissant le comportement des États dans leurs relations mutuelles, et que l’ordre juridique international  implique essentiellement le plein respect de l’égalité juridique des États, de la personnalité, de la souveraineté, de la non-ingérence, de l'indépendance et de l’accomplissement  fidèle des obligations découlant des traités et d'autres sources du droit international, ainsi que le respect en toute bonne foi la bonne foi qui doit présider aux relations des États entre eux. des obligations internationales;

EXPLICATION: Les corrections ont été effectuées pour que la rédaction reflète fidèlement le contenu des articles  3.b et 3.c de la Charte de l’OEA.
Par. 6. RÉAFFIRMANT les buts essentiels suivants consacrés dans la Charte de l’OEA qui sont de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain ; de rechercher un règlement des problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre les États; de prévenir les causes possibles de difficultés, et d’assurer un règlement pacifique des différends qui se produisent entre les États membres ; 

EXPLICATION : Les corrections ont été effectuées pour que la rédaction reflète fidèlement le contenu d l’article  2.a de la Charte de l’OEA.
Par. 7. RECONNAISSANT que les principes du droit international énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains ont un caractère essentiel et constituent le fondement du Système interaméricain, qu’ils forment le fil conducteur des relations entre États dont la caractéristique essentielle est la complémentarité et l’interdépendance sans pour autant perdre leur valeur individuelle ;
Proposition Ce paragraphe, comme le paragraphe 5,  traite des principes. C’est pourquoi nous suggérons de placer ce paragraphe 7 comme paragraphe 4 bis parce qu’il est plus général que le paragraphe 5 qui mentionne déjà les principes proprement dits.  
Par. 8. SOULIGNANT les principes de coopération et de solidarité, encourageant l’amitié entre les États, ainsi que le respect du principe de non-ingérence et de celui de l’égalité juridique des États ;

EXPLICATION :  Nous avons repris ici deux éléments de la proposition vénézuélienne qui figuraient au paragraphe 5. Le principe de non-ingérence figure à l’article  3.e de la Charte de l’OEA, et l’égalité juridique des États se retrouve à l’article  10 de la Charte.
DÉCIDE:

1. 1.
De réaffirmer l’engagement pris par les États membres envers les principes consacrés à l’article 3 de la Charte de l’OEA qui fait état, entre autres, des principes ci-après qui garantissent la paix régionale et constituent les fondements de l’Organisation des États Américains : le plein respect de l’égalité juridique des États, la souveraineté, l’indépendance politique, l’intégrité territoriale, la non-intervention et le droit de tout État de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui convient le mieux.
1.- D’APPELER LES ÉTATS MEMBRES à prendre en compte et à observer dans leurs relations interaméricaines les normes et les principes du droit international conformément aux prescriptions de la Charte de l’OEA et à celles d’autres traités et conventions qui sont adoptés par la suite, ainsi que de celles auxquels ils sont parties, en particulier  les principes qui portent sur la préservation et le renforcement de la paix continentale.
EXPLICATION: La proposition originale contient certaines imprécisions. En effet, l’article 3 de la Charte ne parle pas du respect de l’égalité juridique des États ni de l’intégrité territoriale. Nous estimons préférable d’adopter une rédaction plus large dans la ligne de la proposition, qui déborde les marges de l’article 3 de la Charte.
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